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Résumé 

A partir des sources orales, des documents d’archives inédits et des correspondances échangées avec les administrateurs coloniaux de la Région de l’Adamaoua (au Nord du Cameroun actuel), cette communication ambitionne de faire connaître les positions défendues par un chef traditionnel peul et musulman au sujet de la pratique de l’esclavage dans son lamidat
 et des velléités françaises d’y mettre un terme. 


Le cas du lamido Iyawa est à tout point atypique dans l’histoire de l’esclavage dans les lamidats de l’Adamaoua entre le XIXe et le XXe siècle: lettré de la première génération d’évolués formés à l’école française, député des premières assemblées législatives (ATCAM puis ALCAM)
 et défenseur acharné du système esclavagiste dans le lamidat de Banyo dès son accession au trône. S’appuyant sur sa fonction de parlementaire, il sut mettre à profit les contradictions des institutions administratives coloniales pour renforcer le pouvoir des maîtres sur les esclaves du lamidat de Banyo. 

Ayant capitalisé les attributions administratives et coutumières que lui avait reconnues le pouvoir colonial, il usa du tribunal coutumier pour renforcer son emprise judiciaire sur la population, des fiches d’impôt et du recensement pour recevoir ses redevances, Iyawa Adamou demeura le maître incontesté du lamidat de Banyo. Malgré le caractère confidentiel du combat (confisqué par l’élite administrative) entre partisans et adversaires de l’esclavage, symbolisés par le lamido Iyawa Adamou et Sablayrolles, c’est le destin de plusieurs dizaines de milliers de personnes qui était en jeu. La victoire du statu quo, retarda pour quelques décennies encore la fin de l’esclavage, né dans des circonstances particulières dans l’Adamaoua et qui survécut en s’enracinant sur le terreau des intérêts, de la complaisance et du déni de droit, loin des cimes d’un idéal humanitaire de plus en plus universel. Banyo était l’une des plus vastes subdivisions de l’Adamaoua, à laquelle furent rattachés à certains moments les lamidats voisins de Kontcha, de Tignère et de Tibati. La survie de l’esclavage dans cette unité eut par conséquent une grande portée pour les autres parties de l’Adamaoua. 

Jusqu’à sa mort en 1966, Iyawa Adamou s’employa à préserver son pouvoir des empiètements progressifs de l’administration et à maintenir l’esclavage dans sa zone de commandement. Banyo est le seul lamidat de l’Adamaoua où aujourd’hui encore, le lamido se permet de délivrer des certificats d’affranchissement ou d’en refuser. Une façon détournée de reconnaitre que l’esclavage y a toujours cours, après près d’un demi-siècle d’indépendance nationale.
Lamido Iyawa Adamou de Banyo (Nord-Cameroun): chef traditionnel, parlementaire et esclavagiste (1902-1966)
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Lamido Iyawa Adamou sur son cheval, entouré de sa garde (esclaves aux cranes rasés)

Photo : Sablayrolles, décembre 1955 (archives CAOM)
Introduction 

Les lamidats sont des chefferies musulmanes créées au Nord-Cameroun, au début du XIXe siècle, par les conquérants peul (ou Foulbé) dans la mouvance du djihad lancé par Ousman dan Fodio en 1804; à la tête d’un lamidat, trône un lamido ou chef coutumier musulman. L’Adamaoua est la partie la plus méridionale et le plus orientale atteinte par les conquêtes musulmanes. Politiquement, elle fait partie de l’Empire de Sokoto. Sous prétexte d’éteindre le paganisme et de répandre l’Islam, les Peul ont mis en branle un vaste processus de capture et de réduction à l’esclavage, des populations locales.
 La différence de religion et d’autres facteurs d’altérité furent instrumentalisés pour produire de nouvelles inégalités, de nouvelles hiérarchies sociales et une infrastructure efficace d’exploitation et d’asservissement des populations autochtones, au  profit de l’aristocratie islamisée. Les dumdé (colonies agricoles), les labbajé (quartiers des esclaves), les saré lambé (palais), les armées, les harems, les demeures des maîtres, les prisons et les marchés furent autant de cadres qui servirent à cet asservissement.  
L’irruption coloniale allemande et française dans cet espace, au début du XXe siècle, fit apparaître toutes les contradictions du système esclavagiste mis en place depuis plusieurs décennies et l’application sélective des principes moraux portés par les puissances colonisatrices, poussant au devant de la scène certains acteurs du système.
Le cas de Iyawa Adamou, lamido de Banyo, étudié ici, est à tout point atypique dans l’évocation des acteurs de l’esclavage dans les lamidats de l’Adamaoua : lettré de la première génération d’évolués formés à l’école française, député des premières assemblées législatives (ATCAM puis ALCAM)
 et défenseur acharné du système esclavagiste dans le lamidat de Banyo dès son accession au trône. S’appuyant sur sa fonction de parlementaire, il sut mettre à profit les contradictions des institutions administratives coloniales pour renforcer le pouvoir des maîtres sur les esclaves du lamidat de Banyo. A partir des sources orales, des documents d’archives inédits et des correspondances échangées avec les administrateurs coloniaux de la Région de l’Adamaoua (au Nord du Cameroun actuel), cette communication ambitionne de faire connaître les positions défendues par un chef traditionnel peul et musulman au sujet de la pratique de l’esclavage dans son lamidat  et des velléités françaises d’y mettre un terme. 
A. Iyawa Adamou : un personnage dominateur et attaché à ses prérogatives coutumières
Iyawa Adamou arrive au trône à la suite d’une longue instabilité provoquée par les dépositions successives de ses prédécesseurs pour incapacités diverses et défaut d’autorité
. Son bulletin de notes confidentiel de pour l’année 1952, établi par le chef de Subdivision de Banyo, son chef hiérarchique direct dans la nomenclature administrative coloniale, donne les indications suivantes : fils de Lamido Yaya, de tribu foulbé wollarbe et de religion musulmane, il est né vers 1902 à Banyo ; nommé lamido de Banyo le 24 septembre 1942, il exerce le commandement depuis 10 ans 3 mois 7 jours au 31decembre de l’année en cours (1952). Il a quatre femmes et quatre enfants dont deux garçons (Yaya Coulagna né le 29 janvier 1947 et Mohammadou Iya né le 28 mai 1948) et deux filles (Adidjatou Kingui née le 20 septembre 1947 et Fadimatou Nene née le 04 janvier 1950). Il sait lire et parler couramment le Français et a bénéficié de trois distinctions honorifiques : Chevalier de la Légion d’honneur (31/12/1947) et Chevalier de Nicham Iftikhar (17/01/1948), Mérite camerounais de 1ere classe (03/02/1951). Ses biens personnels sont constitués de 200 têtes de bétail, 2 camions et 1 Pick-up. Il dispose d’autres sources de rentrées financières estimées à 4 450 000 F alimentées par les redevances coutumières (Zakat et Oussourah
 : soit « 847 bœufs sans compter les bororo » et 48 672 kg de maïs), prime de rendement (300 000 F) et remise sur les impôts collectés (300 000 F)
.

Les observations finales du chef de Subdivision renseignent davantage sur la nature et le comportement du personnage : il est présenté tout à la fois comme un chef autoritaire, charismatique et doué de sens politique, qui seconde efficacement l’autorité coloniale dans les travaux et tâches d’utilité publique : recensement des populations, recouvrement de l’impôt, recrutement de main-d’œuvre, action en faveur de l’élevage entre autres. Réélu à l’Assemblée Territoriale au début de l’année 1952, il tire de cette situation un prestige supplémentaire. Très attaché à ses prérogatives coutumières (justice et redevances coraniques) dont il tire son autorité et ses ressources, Iyawa Adamou mène un train de vie assez dispendieux : distribution de boubous lors des fêtes rituelles, et de chevaux à ses dignitaires ; multiplication de largesses lors des élections et déplacements en tant que conseiller pour se rendre à l’ARCAM ou pour participer à diverses manifestations. Ayant un grand souci de son prestige, il tient à racheter par ses largesses, l’autorité qu’il fait peser sur la population. En somme « une personnalité intéressante et forte mais qui doit être suivie de près pour éviter l’arbitraire et l’excès de fiscalité coutumière »
. Dans ces conditions l’autre remarque « Est ouvert à l’évolution économique et sociale dans la mesure où elles ne heurtent pas trop brutalement les institutions traditionnelles »
 sonne un peu faux, semble contradictoire et prépare les frictions futures au sujet de l’abolition de l’esclavage dans le lamidat de Banyo.

Deux ans plus tard, son Bulletin de notes pour l’année 1954 apporte des indications supplémentaires : il sait lire et écrire en français et en arabe coranique et dispose en plus de ses quatre femmes précédemment mentionnées, cinquante concubines environ et sept enfants vivants, dont Yaya âgé de 8 ans, inscrit à l’école officielle de Banyo. Son patrimoine personnel est passé à 250 bœufs et vingt chevaux, en plus des autres biens précédemment évoqués. J. Sablayrolles, le chef de Subdivision, indique également que ce chef « très autoritaire et doué de sens politique », « possède une conscience aigüe de l’importance de son lamidat, dont il veut maintenir le prestige. L’expression le ‘‘lamido’’ qu’il emploie souvent en parlant de lui-même n’est pas une fiction grammaticale ». Le chef de Subdivision relève son fort attachement à ses attributions coutumières et aux redevances coraniques, et sa collaboration pour faire évoluer le lamidat, dans la mesure où cette évolution n’atteindra ni ses ressources ni son prestige ; « Est par conséquent moins favorable à l’idée d’un changement dans les rapports sociaux qu’à celle d’un progrès économique »
. 

Avec Iyawa Adamou, le lamidat de Banyo renouait avec les grands lamibé du siècle passé. Intelligent, instruit et dominateur, il était doué d’une mémoire prodigieuse et passait pour connaitre pratiquement tout le monde dans son lamidat. A défaut de sentiments humanitaires, il avait la prétention d’être le maître et le propriétaire de son peuple
. La prodigalité et les dépenses de prestige du lamido Iyawa semblent sans limites et elles trouvent jusqu’ici une oreille attentive et prévenante du côté des autorités coloniales françaises malgré les réserves de circonstance émises au sujet de sa collaboration. Ainsi son bulletin de notes de 1954 est accompagné d’une demande d’augmentation de l’indemnité de charges spéciales, adressée au Chef de Région de l’Adamaoua. Appuyant clairement cette demande présentée par le lamido, le chef de la Subdivision de Banyo trouve « opportun de maintenir la solde de ce chef à 49773 fr. et de faire passer l’indemnité de charges spéciales de ‘‘310 227 à 370 227 f. La rémunération totale ressortirait ainsi à 420 000 f en augmentation de 60.000 fr sur celle de 1954 »
. Rien ne nous permet d’affirmer s’il l’a obtenue ou non ; ce qui nous importe est le fait qu’un chef indigène puisse s’opposer aux ordres donnés par l’administrateur colonial et prétendre à une augmentation de salaire.

De même, malgré le fait qu’il eût en propre deux camions et une Pick-up, luxe inouï pour l’époque, il n’hésitait pas à solliciter le chef de la Subdivision de Banyo dans le but de lui fournir un véhicule pour son déplacement. Ce fut le cas le 11 juin 1955. Par lettre adressée au chef de la Subdivision, il lui apprenait ceci : 

J’ai l’honneur de vous rendre compte que je suis bien rentré à Banyo dans la nuit d’hier. Je dois repartir à YAOUNDE le 15 courant pour les élections du Sénat qui auront lieu à YAOUNDE le 19/6/55. Je vous serais très reconnaissant de bien vouloir mettre un véhicule à ma disposition pour mon déplacement BANYO-YAOUNDE. Enfin, vous avez les saluts du chef de Région et de mon collègue Lamido de Ngaoundéré et de tout le monde
. 

Par une courtoisie surprenante et une diligence assez inhabituelle, le chef de la Subdivision en tournée dans la localité de Nyâjém, lui fit parvenir la réponse suivante :

Je suis heureux d’apprendre que vous avez fait un bon voyage et que vous êtes de retour à Banyo.

Par même porteur, je donne des instructions à la Subdivision pour que vous disposiez d’un camion. C’est cette même voiture qui vous amènera, ainsi que vos dignitaires, au conseil des notables du 25 juin à Ngaoundéré.

Je compte poursuivre ma tournée parmi les gens du Wadjiri et je vous serais obligé de lui demander, s’il ne peut venir lui-même, de m’envoyer un représentant, qui leur annoncera de sa part la reforme sociale, car d’une part je vois avec plaisir, que vous êtes rallié à la solution que je vous suggérais au début du mois dernier, d’autre part je ne désire pas continuer à parler moi-même, comme j’y suis obligé pour les gens de Kaigama Idrissou, auquel je suis surpris que vous n’ayez pas fait parvenir d’instructions. 

En vous remerciant des messages d’amitiés que vous avez bien voulu me transmettre, je vous prie de croire, Lamido, en l’expression de ma considération distinguée
.
Soit le chef de Subdivision est un bon comédien, soit il feint l’ironie pour mieux se moquer du lamido. Car il sait pertinemment que la « reforme sociale » dont il parle est le point de discorde majeur et la ligne rouge que, d’accord tacite les lamibé de l’Adamaoua, les autorités coloniales ne devraient pas franchir. Le fait de laisser les mains libres au lamido et à ses dignitaires pour l’entreprendre est une concession remarquable. Mais tout semble indiquer qu’ils ne la mèneront que contraints et forcés. Le rappel de son engagement et l’évocation de sa mauvaise foi semblent avoir courroucé le lamido, d’autant plus que le chef de Subdivision s’est adressé directement aux populations pour leur annoncer la fin des exactions du lamido et de ses dignitaires à leur endroit. Dans une ultime tentative de conciliation, le chef de Subdivision leur adressait une invitation à venir le seconder dans cette entreprise. 

Ces éléments mis ensemble, pourraient expliquer le changement d’attitude de Lamido Iyawa. Car après avoir obtenu le véhicule qu’il avait sollicité, il changeait d’avis pour voyager dans sa propre voiture :

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre du 13 Juin 1955. Je vous remercie pour le camion que vous aviez voulu mettre à ma disposition. Mon Pick-up vient d’être réparé provisoirement. Comme je dois passer par Foumban, je crois que ça me conviendra et je laisse le camion pour transporter les notables au conseil du 25, à Ngaoundéré.

Wadjiri est un peu fatigué, ne pourra pas supporter. Il vous envoie son frère Abba pour remplir vos ordres.

Pour votre surprise ça vient de vous-même. Comme vous avez laissé Sarki Fada qui a été chargé de faire ce que vous me demandez
. 

C’est là un bref aperçu des relations entre administration coloniale et autorité traditionnelle à Banyo. La situation est presque la même dans les autres localités de l’Adamaoua : sollicitude et bienveillance, secours et soutien réciproque, complaisance et complicité notamment en ce qui concerne les prélèvements dits coutumiers qui, au fil du temps se sont mués en extorsions massives et en rackets dont étaient victimes les populations. Les administrateurs coloniaux et leurs auxiliaires trouvaient leurs comptes dans le système tel qu’il existait, puisque les lamibé étaient les seuls à pouvoir satisfaire leurs demandes et parfois les devançaient, en leur donnant régulièrement une partie du butin engrangé auprès des populations soumises par la force et des esclaves qu’ils exploitaient.
 On comprend aisément pourquoi en 1954, suite au décès du Lamido de Tignère, laissant un passif de 6 millions de francs, le chef de Région de l’Adamaoua ordonna à tous les chefs de Subdivision de faire le point de la situation financière des divers lamibé quoique reconnait-il, « de leur vivant, cela soit très difficile » et qu’ « il est anormal que les Lamibés ne se donnent pas la peine de compter ; anormal également qu’ils continuent à vivre aux crochets de la population. Je vous demande d’étudier la possibilité de contrôler, voire de prendre en main, la perception de la Zakat, avec comme but, sa suppression, dans un avenir aussi proche que possible »
. Après plusieurs décennies de présence coloniale on est encore à l’étude des possibilités de contrôle, projetées dans un futur incertain, des actions et des activités des lamibé. C’est la traduction d’un ensemble d’incohérences et de balbutiements de la politique française dans l’Adamaoua, dont les populations, particulièrement les esclaves, furent les principales victimes.
B. La situation des esclaves dans le lamidat de Banyo : pauvrété, mépris et exploitation par les maîtres et les colonisateurs
Plusieurs facteurs firent qu’au début des années 50, la question de l’esclavage revint au devant de la scène politique et sociale de l’Adamaoua
. En dépouillant les archives concernant cette période, la condition servile, le statut des personnes et plus globalement la question de l’évolution sociale furent de plus en plus évoqués par les administrateurs des subdivisions de l’Adamaoua dans leurs multiples échanges avec le chef de Région. Pour l’année 1954 seulement, trois correspondances datées du 24 février, du 18 août et du 30 octobre sont mentionnées en référence par le chef de la Subdivision de Banyo, en plus de ses rapports annuels de 1953 et 1954. Le 1er avril 1955, faisant la synthèse de toutes ses observations antérieures, Sablayrolles adresse au chef de la Région de l’Adamaoua, suite à un entretien qu’ils ont eu sur le sujet, un compte rendu de « la condition actuelle des serviteurs, dans la Subdivision de Banyo» et des propositions de mesures à prendre pour l’améliorer
. 

Dans sa correspondance d’une douzaine de pages dactylographiées, Sablayrolles dresse le tableau de l’esclavage dans sa Subdivision : les différentes catégories de « serviteurs », leur situation économique et sociale, et les moyens d’action pour promouvoir une évolution de la condition sociale. Reconnaissant une absence d’uniformité des statuts personnels, faits « des multitudes de cas particuliers » dont il a pu extraire une moyenne, le chef de la Subdivision de Banyo distingue trois sortes d’esclaves : « Les serviteurs de case, qui vivent avec le maître peulh, en qualité de parents pauvres et souvent méprisés », qui « obtiennent leur maigre pitance et quelques vieux vêtements en échange de menus services et de petits travaux », qui soignent les chevaux, cultivent un lopin et réparent les cases. Quant aux femmes appartenant à ce premier groupe, « Quand elles ne sont pas concubines du maître … en plus des soins du ménage, aident à la culture, vont aux corvées de bois et d’eau, occasion de nombreuses aventures galantes, pourvu que, mariées ou non, ces femmes soient pubères ». Les serviteurs de case, dont il estime le nombre à 7 899
, sont renouvelés par des enfants pris dans les autres groupes et il arrive que ceux qui sont âgés obtiennent l’autorisation d’aller s’établir comme agriculteurs, moyennant le payement des redevances exigés par le maître.

La deuxième catégorie d’esclaves est constituée par « Les agriculteurs de brousse, appartenant à un particulier ». Il s’agit en fait ici d’esclaves installés dans les dumde, mettant en valeur les domaines de leurs maîtres.  D’après l’administrateur de Banyo, ils jouissaient de quelque liberté et « en échange d’un vêtement, d’un peu de viande, de menus cadeaux, du ticket d’impôt pour les hommes, fournissaient des prestations annuelles en vivres (de 20 à 50 paniers de maïs non décortiqué) et en travail (5 jours à un mois de corvée), soit pour cultiver, soit pour construire ou réparer des cases ».  Il faut dire que les quantités et les durées données ici ne sont qu’indicatives, n’étant garanties par aucun texte juridique ou par un arbitrage établi et reconnu, en dehors des rapports qui lient les maîtres à leurs esclaves. Ces derniers étaient tenus comme des mineurs assistés, recevant les largesses conditionnelles de leurs maîtres, y compris les tickets d’impôt, avec l’assentiment du pouvoir colonial. 

La troisième et dernière catégorie observée par Sablayrolles est constituée de « cultivateurs appartenant à un dignitaire, groupés en ethnies homogènes». Ils sont assujettis collectivement à des prestations diverses. Mais contrairement aux deux premières citées, « ils ont pu garder l’essentiel de leurs coutumes familiales et souvent même leurs chefs ». En fait, il est question ici non pas de serviteurs ou d’esclaves à proprement parler, mais des populations conquises ou vassales, astreintes à certaines obligations comme contrepartie d’une certaine marge de manœuvre et de liberté qui leur est laissée. Ce sont plus des liens de dépendance que d’appartenance qui peuvent être invoqués ici ; ces liens s’expriment à travers un dignitaire à la cour à qui échoit le fief dans lequel sont établies les communautés considérées selon les règles du tokkal (pluriel : tokké, fiefs ou dépendances).

Les conditions auxquelles étaient soumises ces différentes catégories d’esclaves sont également relevées dans ce rapport du chef de la Subdivision de Banyo. Les esclaves installés dans les dumde et les populations vassales des tokké ont été abondamment sollicités pour les chantiers coloniaux : « La caractéristique de l’homme libre étant de ne pas travailler, la main-d’œuvre nécessaire aux mines et aux travaux d’équipement (routes, bâtiments) a été presqu’uniquement fournie par les agriculteurs, car les Foulbé n’entendaient pas se priver, même temporairement, de leurs serviteurs de case »
. Il apparait donc que les Foulbé, au nom d’une complicité tacite avec le colonisateur, jouissaient du privilège d’exemption des corvées. De plus, étant reconnus inaptes au travail manuel, ils gardaient avec eux leurs esclaves de case, que même le chef de Subdivision ne pouvait requérir. Il revenait donc aux autres, c’est-à-dire en majorité les populations vassales de supporter tout le poids du travail forcé. Selon les observations du chef de la Subdivision de Banyo, plusieurs milliers de personnes s’étaient enfuies en zone britannique « à cause surtout des réquisitions pour la mine de Mayo-Darlé »
.

L’abolition du travail forcé en 1945, au lendemain de la Conférence coloniale de Brazzaville, ne mit pas un terme définitif à cet état des choses. En 1955, il subsistait encore à Banyo, « le recrutement des quelques 50 ‘‘volontaires’’ qui, par périodes de trois mois, assurent l’exécution des travaux d’intérêt général » et la proposition faite une fois par Sablayrolles, de faire assurer une part de ce travail manuel par les personnes de condition libre, conduisit à une « vive réaction de bienséance choquée que provoquent les paradoxes de goût douteux »
. 

La situation matérielle des esclaves du lamidat de Banyo n’est guère reluisante puisqu’astreints toujours au versement d’une part importante de leurs récoltes à leurs maîtres et à leur fournir des prestations quasi gratuites. Le lamido percevait au titre du Baïtal (Trésor public), un tiers de toutes les récoltes. A la suite de divers abus et exactions, le Chef de Région de l’Adamaoua, M. Noutarie fixa cette redevance à 12 kg par chef de Saré redevable
. L’épuisement des sols, le manque de fertilisant, l’abandon de la jachère, la dénatalité, l’accroissement du cheptel bovin du fait de l’éradication des épizooties et la divagation des bêtes (le lamido ne voulant pas mécontenter les éleveurs, pourvoyeurs de ses caisses toujours vides), ont contribué à aggraver la condition économique des agriculteurs. Quant aux « serviteurs de case » il les qualifie de « fainéants, qui, plutôt que de travailler, préfèrent se nourrir des reliefs de leurs maîtres, et se faire ainsi indirectement entretenir par les cultivateurs ». Il relève également en leur sein, les cas de vieillards et des infirmes sans famille, abandonnés par leurs maîtres à la charité publique et qui vivent dans la plus grande misère. Il est arrivé au chef de Subdivision, «distribuant de menus cadeaux à l’occasion des fêtes, de voir surgir à Banyo plus d’une centaine de squelettes loqueteux, de rencontrer en brousse des vieillards qui, depuis des mois, ne mangeaient pas à leur faim et ne pouvaient même pas s’acheter un peu de sel »
.   

Après avoir peint ce tableau de l’esclavage dans le lamidat de Banyo, le chef de Subdivision aborda la question des moyens à mettre en œuvre et des mesures à prendre pour faire évoluer la situation. Après plus de cinquante ans de présence européenne, il note que si la situation économique des esclaves n’est que médiocre, leur situation sociale est catastrophique ; et qu’ « Il n’est pas à démontrer que nous avons le devoir de ne plus tolérer des abus qui font fi des libertés les plus élémentaires de la personne humaine ».  Pour Sablayrolles, il serait plus avantageux que l’émancipation, qui lui semble inéluctable, se fasse grâce aux Français que contre eux ; d’où la nécessité qui s’impose de promouvoir une évolution de la condition sociale des esclaves. Il reconnait volontiers que l’intervention administrative sera extrêmement délicate ; car d’une part elle manque de bases légales, puisque les pratiques tolérées jusqu’ici auraient dues être abolies en fait, comme elles l’ont été en droit, dès les débuts de la présence française.  D’autre part, « les membres de la classe privilégiée ne conçoivent ni la nécessité morale, ni la possibilité matérielle d’une évolution »
. Dans ce contexte, aucune renonciation volontaire aux privilèges n’est envisageable et il faut pouvoir passer outre les oppositions inévitables. 

Les axes de la nouvelle politique économique et sociale qu’il dessine, qui d’ailleurs ne sont pas de nature à « entrainer une rupture totale avec les anciens cadres » sont les suivants :

· étude et introduction par les services techniques compétents, d’un système d’enclosure efficace et bon marché (haies vives de préférence), pour protéger les champs contre les animaux et permettre la reprise de la jachère traditionnelle ;

· recherche et introduction d’une culture riche, telle que le café, qui fournirait aux agriculteurs le minimum d’aisance nécessaire ;

· facilités de commercialisation des produits vivriers à travers la construction de silos à maïs, prévus sur les budgets de la Société Africaine de Prévoyance (SAP) et le Fonds Commun. Cette disposition aura d’après lui le double avantage de procurer des ressources aux habitants et le maïs stocké dans ces silos permettrait d’assurer le ravitaillement des Foulbé privés de leurs esclaves ;

·  ordonner que les jeunes esclaves soient laissés à leur famille, pour permettre une reconstitution de la cellule sociale élémentaire ;

· autoriser les esclaves qui le désirent à se racheter moyennant une indemnité raisonnable qu’il fixe à deux où trois bœufs ;

· affranchir tous ceux qui feraient une plantation de café, au cas où cette culture est retenue, pour éviter une aggravation de leur condition ; car le risque est grand que les plantations se fassent au profit du Lamido et de ses dignitaires ! 

· affranchir également tous les esclaves dont les maîtres s’aviseraient de quitter la Subdivision ;

· poursuivre et développer le programme d’éducation des masses ; 

· lors des successions, faire comparaitre les esclaves du défunt devant le chef de Subdivision, qui leur demanderait s’ils désirent vivre avec les héritiers de leurs anciens maîtres ; seule exception pour le Lamido et le Wadjiri, possesseurs de communautés d’esclaves vivant en ethnies homogènes, qui ne devraient pas être systématiquement affranchies à leur décès, sous peine de porter un coup très grave au prestige du commandement africain encore utile pour l’entreprise coloniale. Le sort de leurs esclaves devrait être amélioré par une modification des prestations qu’ils doivent fournir ; 

· démocratiser le commandement local en constituant une masse de petits chefs foulbé et païens, qui, nommés par décision administrative, après consultation des villageois, ne pourraient être révoqués selon le bon plaisir du Lamido. 

Pour que ces mesures soient efficaces, le chef de la Subdivision de Banyo propose qu’elles soient appliquées dans toute la Région de l’Adamaoua. Car les Foulbé de Banyo ne comprendraient pas l’abolition de privilèges dont continueraient de bénéficier leurs voisins de Ngaoundéré, Konctha, Tibati et Tignère. Il suggère aussi que ces mesures soient annoncées par une personnalité supérieure au chef de Subdivision et appliquées au début du séjour d’un nouveau chef de Subdivision, pour éviter que les populations interprètent une mutation proche dans le temps, comme le signal d’un désaveu et espèrent un prompt retour aux vieilles pratiques
. Les réserves et les précautions dont s’entoure le chef de la Subdivision de Banyo traduisent une certaine réticence à affronter directement la question de l’esclavage. La situation observée à Banyo épouse globalement la politique suivie par l’administration française dans tout l’Adamaoua. Elle se justifierait en partie par l’indigence de la Région en personnel et en ressources, pour mettre en mouvement toutes les dispositions nécessitées par la prise en main de cette vaste unité administrative. S’y ajoute logiquement la crainte de voir tout l’édifice colonial s’écrouler, adossé qu’il est sur le commandement africain, lui-même amplement nourri des ponctions et extorsions diverses, opérées sur les populations. 
C. Opposition entre Iyawa Adamou et Jean Sablayrolles au sujet de l’évolution sociale du lamidat

Les deux dernières mesures proposées furent celles qui connurent une certaine application sur le terrain : l’intervention du chef de Subdivision lors des successions pour faire libérer les esclaves et la démocratisation du commandement local visant à retirer des fiefs de l’emprise du lamido. Du reste, elles ne nécessitaient pas un investissement particulier et ne sollicitaient pas financièrement les maigres ressources de la Région. Mais allant dans le sens de la remise en cause des privilèges de la classe dominante, elles furent âprement combattues par le lamido Iyawa Adamou et ses dignitaires qui se voyaient directement visés. Ils signifièrent ouvertement leur opposition à cette reforme sociale au chef de Subdivision de Banyo et à sollicitèrent l’arbitrage du chef de Région de l’Adamaoua, en faisant valoir leur argumentaire pour le maintien du système d’esclavage tel qu’il a existé jusque-là.

La première prise de paroles à ce sujet entre le lamido Iyawa, ses dignitaires et le chef de la Subdivision de Banyo eut lieu vraisemblablement vers la fin de l’année 1954 puisqu’il en rendit compte oralement au chef de Région en janvier 1955, à l’occasion d’un passage à Ngaoundéré. A la suite du règlement de deux affaires de succession, Sablayrolles reçut la visite du lamido et de ses dignitaires, venus lui manifester leur mécontentement. Il relate les faits de la sorte au chef de Région :

Les conversations que j’ai eues avec le Lamido et les notables, à la suite de nos précédents entretiens, où vous m’aviez donné votre accord pour que, lors des successions, il soit demandé aux serviteurs si, après la mort de leur patron, ils ne désiraient pas changer de statut, sont, à cet égard, fort édifiantes. Ayant réglé deux successions où je posai cette question aux serviteurs, je reçus la visite du Lamido et d’une délégation plus importante que de coutume de dignitaires comprenant notamment un notable serviteur, Adjia Arouna, chef de tokkal, dont le Lamido connait le poids auprès des autres Matchoubé et des Chefs de Subdivision successifs, car il est peut-être le seul membre de la Fada à ne pas être une de ses créatures.

Le Lamido déclara aussitôt qu’une affaire importante, l’affranchissement possible des serviteurs au décès de leur maître, troublait le pays ; que les Foulbé étaient inquiets depuis que la présence de tous les héritiers était exigée lors des règlements successoraux ; que cette inquiétude était maintenant justifiée. Approuvé par tous ses dignitaires, il me demanda de rapporter la mesure prise. Suivit alors une de ces discussions confuses où se complaisent les Foulbé. J’invoquai la réalité d’une évolution dont ils ne pouvaient demeurer les seuls bénéficiaires, l’affranchissement total des serviteurs dans tout le Cameroun, sauf dans l’Adamaoua et la Subdivision de Tcholliré (ce dernier point fut reconnu exact), les tendances émancipatrices de l’Islam (affranchissement du fait de la conversion), ce qui fut contesté, la nécessité de s’adapter à la situation internationale, ce que le Lamido peut seul comprendre
.
La véritable raison de l’inquiétude, qui est davantage celle du lamido et ses affidés, est liée au fait que la décision du chef de Subdivision leur enlevait une source importante de rentrée économique, à travers les prélèvements sur les successions et la spoliation des héritiers légitimes. Il était impensable que le lamido Iyawa Adamou se présentât à la Subdivision, à chaque fois, pour réclamer la part qui devrait lui revenir. Il restait à préciser également, sur quelle législation le Chef de Subdivision allait s’appuyer pour régler ces questions dans lesquelles entraient en compte, les esclaves, comme partie intégrante des patrimoines à liquider. Le lamido était légalement plus fondé à régler ces sujets sur la base du droit coutumier, sur lequel ne pouvait s’appuyer l’administrateur des colonies, sans aboutir à une émancipation totale, éventualité qu’il s’astreignait à retarder le plus possible.


Les entretiens ultérieurs ne levèrent pas ces oppositions manifestées par le lamido et sa cour. Ils radicalisèrent plutôt leurs positions, menaçant de vider la Subdivision de Banyo du fait de l’émigration inévitable des propriétaires d’esclaves en zone britannique, si la mesure était maintenue, et surtout la difficulté subséquente de trouver de la main-d’œuvre pour quelque travail que ce soit. Poussés dans leurs derniers retranchements, le lamido et ses dignitaires prétendirent que c’est à cause de ces considérations d’intérêt général qu’ils se refusaient à l’émancipation des esclaves. Pour le chef de la Subdivision, étant donné qu’en zone britannique il n’existait plus officiellement d’esclaves, il n’était pas de l’intérêt des maîtres d’y émigrer ; et même si les Foulbé émigraient, beaucoup de leurs esclaves, sachant qu’en demeurant sur place ils se trouveraient affranchis, refuseraient de les suivre. Quant à la main-d’œuvre il était utopique d’espérer recruter des travailleurs réellement volontaires à Banyo. La solution utopique elle aussi, serait une dotation en engins mécaniques et l’importation des travailleurs absolument nécessaires, comme ont commencé à le faire les mines de Mayo-Darlé, après l’abolition du travail forcé
.

Profitant d’une tournée du Chef de Région à Banyo en mai 1955, le lamido Iyawa Adamou repart à l’offensive. Deux questions majeures le préoccupaient, pour lesquelles il demanda une prompte réaction de l’Administrateur en chef de l’Adamaoua. La première concerne l’affranchissement des esclaves après le décès de leur patron et la seconde, les nominations de nouveaux chefs de villages par le Chef de la Subdivision. Après avoir rappelé toutes les réserves émises lors des précédents échanges, notamment ceux des jeudi 17 et vendredi 18 décembre 1954, il réitère son souhait de les voir étudiées avec bonne volonté par « le seul père et patron » de la Région. Il termine ce volet en disant ceci :

Nous voulons bien vous faire remarquer que pareilles études si très importantes, comme celle-ci, devaient commencer d’abord au chef lieu de la Région et non dans un petit poste comme celui de Banyo, et que ça soit une règle appliquée dans toute la Région… Nous ne refusons pas que les Serviteurs soient affranchis mais avec des raisons par leurs demandes lorsqu’ils se trouvent maltraité (sic) par leurs nouveaux patrons. Mr. l’Administrateur en Chef, je vais bien exécuter tous vos ordres mais pour cette affaire je m’excuse, je ne peux pas prendre la responsabilité
.

En clair, le lamido de Banyo renvoie le Chef de Région appliquer ses nouvelles mesures ailleurs et lui demande de ne s’intéresser à Banyo que dans le cadre d’une mesure globale, concernant tout l’Adamaoua. Quant à l’affranchissement des esclaves, il n’y consentirait qu’en cas de plainte de ces derniers, pour cause de mauvais traitements de la part de ceux qui les auraient hérités. Pour le reste, il refuse catégoriquement de respecter la mesure tendant à l’affranchissement des esclaves après le décès de leurs propriétaires.

Au sujet de la nomination des Djaouro’en (chefs de villages), il attire l’attention du Chef de Région sur la particularité du lamidat de Banyo :

… j’ai l’honneur d’attirer votre attention plus particulièrement sur ce que le fonctionnement du Lamidat de Banyo est très différent à [sic] celui de Ngaoundéré dont vous venez de me parler ; comme il n’y avait que quelques Djaouros tels que Sambo-Labo et Mbamti Djoumbaréo et cinq autres petits Djaouros, tandis qu’à Ngaoundéré il existait des Djaouros, Chefs de villages traditionnels depuis nos ancêtres. Je regrette que vous prenez [sic] l’exemple de Ngaoundéré pour Banyo. Il me semble impossible de faire marcher les travaux dans ce lamidat sans appui de ses dignitaires. Comme vous m’avez dit de profiter l’occasion de la fête du Ramadan pour les nominations des nouveaux Djaouros, je suis prêt pour exécuter cet ordre. Il est vrai que ça facilitera les démarches des travaux comme l’a dit le Chef de Subdivision de Banyo, car j’aurais voulu que les Djaouros qui seront nommés et qui bientôt prendront les responsabilités du Lamidat de Banyo prennent connaissance de leurs fonctions devant lui et que ça soit lui même qui vous rendra compte si cela marche ou non…

Monsieur l’Administrateur en Chef en qualité d’un Lamido, votre représentant auprès de la population de Banyo, je vous signale que pour supprimer les Dignitaires, Chefs des Tokkés dont les autres sont traditionnels depuis la Création de Banyo, cela provoquera beaucoup de difficultés imprévues
.

Là également, comme pour les affranchissements, le lamido de Banyo marque sa désapprobation et laisse à l’administrateur de la Subdivision le soin de conduire seul la réforme du cadre institutionnel de commandement, tout en lui prédisant des difficultés énormes. Pour cerner la position de lamido Iyawa, il faut remonter à la création du lamidat, aux structures mises en place et aux privilèges attachés aux fonctions de dignitaires. Lors de la conquête des hautes terres de Banyo, les populations trouvées sur place, vaincues ou vassalisées, furent reparties en fiefs ou tokké (sing. tokkal), attribués à des personnalités différentes dont ils dépendaient directement pour leur commandement.

C’est ainsi que les Wawa de Taram ont été entièrement attribués au lamido de Banyo ; les Kondja et les Bouté ont été repartis entre le lamido et le Wadjiri ; le groupement wawa de Ndi (Mayo wodéo) échut au Kaigama Foulbé. Les personnes dépendant de ces trois ensembles formèrent trois quartiers distincts dans la ville de Banyo : Faada pour le Lamido, Garladji pour le Wadjiri et Djanti pour le Kaigama Foulbé. Deux autres quartiers (Mbéwéré et Haoussa) s’y ajoutèrent vers la fin du règne de Hamagabdo, représentant respectivement les Foulbé Mbéwé qui, n’ayant pu soumettre les Nyem-Nyem de Galim à leur autorité rappliquèrent à Banyo et les commerçants haoussa regroupés autour du marché, avant le développement du trafic caravanier. Ces derniers eurent également rang de chef de tokkal. Le dernier fief fut attribué par le lamido Oussoumanou à Gagnon Kassalla Yiité pour sa fidélité lors de la révolte de Wam Kaigama Mbam. Il fut le premier chef de cette unité rassemblant les Kondja et les Wawa, et fonda le quartier Wouta. Pour sa loyauté et la confiance que lui portait le lamido, il était considéré comme le second notable du lamidat, après le Wadjiri. Le titre de Kassalla Yiité conservé par ses successeurs, fut changé en Kaigama Matchoubé par le lamido Yaya (père de Iyawa Adamou)
.

Les conquêtes permirent de faire de nombreux captifs qui furent repartis parmi les vainqueurs comme analysé dans les précédents chapitres. Ceux des vaincus qui avaient échappé à la capture restèrent dans leurs villages d’origine sous le commandement de leurs chefs coutumiers inféodés aux Peul (Arnabé). Les chefferies les plus importantes, à l’exemple de Gandoua et Oumiaré en pays wawa, furent considérées comme des tokké distincts. Les autres furent regroupées en unités ethno-linguistiques placées sous le commandement d’un dignitaire nommé directement par le lamido. C’est le cas des Bouté (repartis en deux tokké derrière Kaigama Mbam et Séodo Bouté), des Nyem-Nyem, des Koutine et des Dabi installés à Banyo
. C’est donc une fédération autoritaire d’ethnies rattachées au lamido par le biais de dignitaires attributaires de fiefs. Les populations vassales, appartenant à ces fiefs étaient astreintes à des prestations diverses au profit du lamido et de ses dignitaires. Ce sont elles qui leur fournissaient sous forme de tribut, une grande partie d’esclaves et de concubines dont ils avaient besoin. C’est aussi parmi elles qu’était prélevée la main-d’œuvre et les porteurs demandés par l’administration coloniale. C’est à toute cette structure que voudrait s’attaquer le chef de Subdivision par les réformes du système de commandement qu’il voudrait mettre en œuvre.

Dans une correspondance datée du 27 mai 1955, faisant le point de l’évolution de ses rapports avec le lamido, Sablayrolles décripte au Chef de Région l’attitude de Iyawa Adamou:

Son attitude est celle d’un féodal qui ne veut rien céder de ses privilèges. La mesure proposée l’empêcherait, en effet, de puiser dans les familles de ses serviteurs très nombreux les enfants nécessaires tant au service de son saré qu’aux libéralités en serviteurs qu’il a coutume de faire à ses grands favoris. Pour conserver son privilège, et celui des Foulbé, pourvoyeurs de ses finances, il a recours à une manœuvre dilatoire de caractère typiquement peulh. Sachant mon départ prochain, - et il a accueilli avec une réserve certaine l’annonce de la prolongation probable de mon séjour jusqu’en août -, il essaye de faire trainer les choses en longueur jusqu’à l’arrivée d’un successeur qu’il espère prendre en main …

A la veille du départ du Chef de la Subdivision de Banyo, les positions ne semblent pas avoir évolué. Retranché derrière son refus catégorique de voir évoluer la condition des esclaves et les autres mesures de la réforme sociale, le lamido semble user du dilatoire. Dans la même correspondance est fait état de son refus d’annoncer les reformes comme venant de lui, possibilité à lui offerte par le Chef de Subdivision. Il invoque la thèse de l’acharnement puisqu’il n’est pas convaincu que les autres lamidats soient pareillement visés par la réforme projetée et que les esclaves eux-mêmes ne sont pas venus se plaindre de leur condition auprès du Chef de Subdivision. Il demanda à Sablayrolles de s’abstenir de publier la décision d’interdiction pour les maîtres de prendre à leur service de jeunes enfants dans les familles de leurs esclaves et réclama la tenue d’une réunion des Lamibé et des notables de l’Adamaoua à Ngaoundéré, laissant entendre qu’ils étaient souvent convoqués pour des questions d’importance bien moindre que celles-ci, dont d’après lui, l’application pourrait entrainer une révolution
. 

Les menaces ouvertement proférées par Iyawa Adamou selon lesquelles l’UPC
 pouvait avoir du bon - sous entendu que si l’administration coloniale continuait à le harceler il ne s’associerait plus au combat contre ce parti – lui valurent une invitation à Ngaoundéré en compagnie de son Chef de Subdivision. Pris de panique ou redoutant ce qui pourrait s’y passer, il informa par télégramme le Président de l’ATCAM de ce qu’il était convoqué par le Chef de Région. A la fin du mois de mai 1955, il refit un autre pour le remercier d’avoir fait annuler sa convocation à Ngaoundéré
. Entre temps, le lamido eut la ressource de saboter une réunion du Chef de Subdivision visant à nommer les nouveaux chefs de villages : la plupart des notables de ces villages étaient absents, quoiqu’avis ait été donné au Lamido de les convoquer ; très peu de Djaouro’en purent être nommés et il fut désigné dans les villages insuffisamment représentés des responsables du recensement. Pour le Chef de Subdivision, une position énergique semble nécessaire pour montrer au Lamido et à la population que le dernier mot doit rester à l’Administration, fut-ce devant un membre de l’Assemblée
.  

C’est justement cette position énergique qui manque à l’Administration française et que semble si bien exploiter le lamido de Banyo. Ayant compris toute l’incapacité du pouvoir colonial à contrôler les populations et à mener ses actions sans passer par le pouvoir coutumier, il utilise ses failles et ses tares pour retarder l’application des mesures prescrites. Son manteau de parlementaire, son statut d’évolué (produit de la colonisation) et le contexte de revendications nationalistes, lui confèrent une immunité supplémentaire si le Chef de Région était tenté par sa destitution, comme ce fut le cas pour certains de ses prédécesseurs. Il peut donc impunément se livrer à des joutes oratoires ou à un chassé-croisé épistolaire avec le Chef de Subdivision, à l’attention du Chef de Région. Les occasions ne manquèrent pas pour exercer ces talents.

Le 23 juin 1955, le lamido Iyawa Adamou envoyait une lettre au Chef de Région pour se plaindre des agissements de Jean Hurault, géographe français passionné d’ethnologie et d’histoire, et du R. P. Bocquené
, missionnaire installé à Mayo-Darlé. Au premier il reproche le fait d’avoir été chargé par le Chef de Subdivision de terminer le recensement de la plaine tikar et de s’étonner de voir les Kondja commandés par le lamidat de Banyo. D’après Iyawa Adamou, « Il s’entretenait avec eux et essayer (sic) de monter leurs têtes contre leurs patrons soit le Lamido ou un autre »
. En fait, il s’agirait juste de questions posées aux personnes rencontrées mais qui touchaient au sujet sensible de l’esclavage et de l’exploitation des populations du lamidat, rapportées au Lamido par ses informateurs. Au second, les griefs sont plus précis :

Il y a environ un mois et demi ou deux mois, les Missionnaires qui sont à Mayo-Darlé dont j’ignore leurs destinations, l’un deux (sic) vient d’effectuer une tournée pour recenser les Konzas de mon Lamidat et en même temps faire enquête pour savoir comment se situe mon Lamidat et en outre pour demander quel droit y a-t-il entre vous et le Lamido coutumier ? A son départ pour Ngaoundéré, il a promis à toute cette population Konzas que tous leurs enfants qui sont en service chez moi ou chez d’autres patrons depuis dix ans ou moins leurs seront retournés par ses soins.

Monsieur l’Administrateur en Chef, nous vous prions de bien vouloir rétablir tous ces désordres cités qui paraissent et qui divisent l’un et l’autre dans le Lamidat
.  

Dans sa transmission accompagnant cette lettre du lamido de Banyo, le chef de Subdivision apporte les précisions suivantes : l’ingénieur français de l’Institut National de Géographie, Hurault, a simplement accepté de surveiller le travail de l’agent recenseur régional Adamou Mailampo et qu’en ce qui le concerne il a toujours montré une extrême réserve à l’égard de la politique locale même face à ses abus les plus regrettables. S’agissant du R. P. Bocquené, après 15 mois passés à Mayo-Darlé, le Chef de Subdivision s’étonne de sa réaction qu’il juge tardive face aux abus et aux faits qu’il a pu constater lors de ses tournées pastorales et qui sont de nature à confirmer l’existence des relations esclavagistes dans le lamidat. Pour sa part le lamido est méfiant et inquiet à l’égard de ces actions et voudrait par tous les artifices empêcher leur poursuite
. A y regarder de près, la multiplication des acteurs et des interventions dans un domaine où il a jusqu’ici été l’unique intermédiaire, inquiète le lamido de Banyo. L’immixion conjuguée de l’Administration coloniale, des Missionnaires nouvellement installés à Mayo-Darlé et ce nouveau chercheur qui vient parcourir de fond en comble toute la région
 sont de nature à remettre en cause son autorité sur les populations et à éveiller les consciences jusque-là endormies et qui peu ou prou acceptaient de subir le système de domination et d’exploitation mis en place. Le chef de Subdivision était très conscient de la situation et des enjeux qu’elle comportait. Il affirme à ce sujet que :

Le Lamido se rend parfaitement compte que l’esclavage n’a pu subsister que grâce à l’ignorance où il a partiellement réussi à nous maintenir. Je vous ai souvent signalé que personne ne pouvait venir voir le chef de Subdivision sans la permission du Lamido, que celui-ci se considérait comme l’intermédiaire exclusif et obligatoire entre l’administration et ses sujets. Cela est si vrai que, des 16 000 habitants du Lamidat (étrangers non compris) il n’y en a pas un seul qui soit en relation familière avec un européen, même comme domestique ! (Tous ceux-ci sont des étrangers).

Le Lamido considère les tournées du service géographique et des missions comme une brèche dans son petit rideau de fer, il voudrait les empêcher, faute de pouvoir interdire celles du chef de Subdivision, moins dangereuses pour lui car beaucoup plus espionnées
.

Nous sommes là en face d’une double stratégie de contrôle du pouvoir dans une situation antagonique et à la limite conflictuelle. Le chef de Subdivision semble reconnaitre une certaine habileté politique au lamido ; par là il étale aussi au grand jour les faiblesses du système mis en place et son incapacité à modifier l’état des choses. Sablayrolles semble réduit au simple rôle de porteur de courrier entre les deux pôles de pouvoir que sont le lamido et le Chef de région. Toutes ses initiatives butent sur la force d’inertie du lamido et la tiédeur de sa hiérarchie, traduisant le faible intérêt à voir évoluer la situation des esclaves. On s’enferme donc dans un jeu de contrôle croisé par le truchement d’informateurs infiltrés dans chaque camp et à une domestication réciproque. La suite des événements illustre bien cette analyse.

D. Le triomphe du statu quo : « conservez le calme des vieilles troupes ! »
Le combat qu’avait engagé Sablayrolles pour faire évoluer les structures sociales du lamidat de Banyo ne semble pas avoir enthousiasmé ses supérieurs hiérarchiques. En l’absence d’une ligne politique clairement antiesclavagiste de l’administration française, sa tentative ne fut pas fortement soutenue. Dans une correspondance datée du 07 juin 1955, le Chef de Région de l’Adamaoua adresse les instructions suivantes au Chef de Subdivision de Banyo :

Vu longuement le lamido qui s’est expliqué. Il n’a jamais cessé d’être d’accord pour la Rénovation Sociale et se rend parfaitement compte de la situation.

Je vous demande donc de lui en laisser l’initiative qu’il estime préférable de prendre par le truchement de ses notables et des chefs de famille Foulbé auxquels il s’est engagé de parler. Il demande de ce qu’on évite de s’adresser directement aux serviteurs eux-mêmes. Il n’ignore pas les démarches du R. P. Bocquené à M. Darlé. Celui-ci s’est engagé à rester tranquille. Il est à surveiller de près et à lui conseiller de laisser faire l’administration.

Bref, j’ai dit au lamido que je lui faisais confiance, - sous sa pleine responsabilité – pour qu’à partir de ce jour, plus aucun échange de personnes n’ait lieu sans le consentement formel des intéressés, et qu’aucune violence ne soit exercée. Vous devez donc vous aussi lui laisser a priori, le préjugé favorable, indiquer les points et me rendre compte.

Le passé est le passé. C’est l’avenir qui importe.

Pour la reforme politique, je vous adresse des instructions séparées pour que, d’accord avec I.A. vous procédiez à des propositions de désignation de nouveaux dignitaires et aux attributions des anciens ainsi que des nouveaux dignitaires. 
Bonne tournée. Cordialement et conservez le calme des vieilles troupes
. 

La dernière phrase du texte a tout son sens. Car ces instructions représentent un désaveu complet de la ligne suivie jusqu’ici par Sablayrolles et le triomphe complet des positions défendues par Iyawa Adamou. Elles traduisent une reculade entière du Chef de Région en ce qui concerne l’abolition de l’esclavage dans l’Adamaoua. Une autre lettre, confidentielle celle-là, en date du 14 juin 1955 vient confirmer la nouvelle ligne de conduite au sujet des réformes politiques et sociales :

Malgré les risques que peut présenter cette tactique, je vous prie de faire confiance au Lamido, dont l’autorité doit être maintenue à tout prix. C’est à lui, et à lui seul, pour le moment qu’il appartient d’informer la population des nouvelles dispositions. Son intention est d’en entretenir les notables et chefs de saré foulbé, pour leur signifier, avec tout le doigté désirable, qu’à l’avenir, il ne sera plus possible de disposer des serviteurs au gré de chacun, ni d’user de violences ou de contrainte à leur égard. 


Il n’est pas souhaitable, par contre, pour le moment, de proclamer urbi et orbi la ‘‘libération’’ des serviteurs, ni de renvoyer chez eux d’autorité – à moins qu’ils ne le demandent expressément – ceux qui sont présentement au service du Lamido ou des dignitaires de Banyo, leur résidence étant désormais celle du lieu où ils se trouvent recensés, sans possibilité de changer hors l’accord de la Subdivision.


En ce qui concerne la réforme de la structure du Lamidat, il convient de communiquer au Lamido les résultats du recensement géographique (découpage territorial et listes de recensement), de manière à lui permettre de vous proposer :

a) le regroupement juridictionnel des anciens tokké ;

b) la désignation de Djaouro’en, qui devra se faire, par tenue de palabre, en présence des notables régulièrement convoqués (à Banyo ou, mieux, sur place) et du Lamido, ou avec l’aval de celui-ci
.

En langage moins diplomatique et plus clair, le Chef de la Subdivision vient d’être dessaisi de tout ce qui concerne la réforme du Lamidat de Banyo au profit du Lamido, dont l’autorité doit être maintenue à tout prix. Ce qui revient à dire plus de reformes du tout jusqu’à nouvel ordre et retour au statu quo ante. Comment a-t-on pu arriver à une telle absurdité ? Quels sont les ressorts d’un tel revirement du Chef de Région ? Les supérieurs n’ayant pas l’habitude de donner explication de leurs attitudes à leurs subordonnés dans le système administratif, aucune archive locale ne nous fournit de réponse officielle. En tout cas le Chef de Subdivision de Banyo, ne semble pas non plus convaincu de la pertinence d’un si brusque changement d’option. Sa dernière correspondance sur le sujet, avant sa mutation courant août 1955, faisait état de ce que le Lamido de Banyo n’avait aucunement publié les mesures de réforme sociale qu’il avait promis d’appliquer. Dans une sorte d’attitude de défiance et de victoire, il avait plutôt réuni ses notables à son retour de Ngaoundéré pour leur déclarer que tout ce qui avait été dit précédemment à Banyo au sujet des esclaves était faux ; la vraie version qu’il ramenait est que « la servitude était maintenue à Banyo »
. Dans une sorte de baroud d’honneur et peut-être aussi sans plus de conviction, il rappela au Chef de Région J. Domergue, que le lamido Iyawa Adamou tentait d’abuser de leur confiance et qu’il lui paraissait judicieux de faire annoncer la reforme sociale par le nouveau chef de la Subdivision à sa prise de fonction, en la présentant de manière à ne pas porter atteinte à l’autorité du Lamido. Quant à lui il se résigne à ne rien faire à ce sujet tant qu’il n’aurait pas d’autres instructions
. 

M. Ellias qui prend ses fonctions au mois d’août 1955 comme chef de Subdivision intérimaire, a vite fait de prendre la mesure de la question : il s’en tient à la ligne officielle conformément aux instructions reçues du Haut Commissaire et du Chef de Région, c’est-à-dire laisser au lamido toute latitude pour agir et prendre lui-même les mesures de libération des esclaves et de démocratisation de son Lamidat à travers l’élargissement de sa Faada et la création de comités de villages
. Toutefois, il ne s’empêcha nullement d’exprimer son sentiment personnel : « Ma position vis-à-vis du Lamido étant celle que je viens de définir, je dois vous préciser cependant que j’ai été surpris par la place que nous lui avons laissé prendre. J’ai noté divers abus… »
. Il cite entre autres son rôle d’intermédiaire dans la perception des impôts sur les éleveurs étrangers bororo et les exactions auxquelles elle donne lieu, la détention arbitraire de personnes qui s’opposent à lui dans sa prison privée, les abus judiciaires et la marginalisation des instances reconnues et l’impossibilité pratique pour le Chef de Subdivision de Banyo de faire quelque chose sans l’appui, voire sans l’accord du Lamido
. 

Ces constats faits, le Chef de Subdivision annonce avoir pris un certain nombre de mesures conservatoires et propose une série d’autres à la sanction de sa hiérarchie, qu’il invite à intervenir plus énergiquement. D’ores et déjà, il aurait indiqué à Iyawa qu’il ne voudrait « plus entendre parler de sa prison personnelle » et que s’il lui arrivait de se plaindre d’un de ses sujets, de saisir la justice « pour opposition à son autorité légitime » ; une justice qu’il s’emploiera à faire revivre en rendant la vie au Tribunal du Ier degré et en proposant la création d’un Tribunal coutumier. Pour inciter le lamido de Banyo, dont la très forte réticence et la trop grande lenteur sont notées, à adhérer aux reformes le plus rapidement possible,  Ellias propose de « Jouer sur son orgueil en lui disant qu’il doit servir de modèle aux autres lamibés de par sa position de délégué à l’ATCAM, et en lui précisant que nous sommes prêts à le citer effectivement en modèle s’il prend des mesures suffisamment spectaculaires… » et lui faire miroiter une « récompense pour ses loyaux services », récompense qui pourrait fort bien être une autorisation de s’installer dans la plaine Tikar à titre personnel
. Cette dernière proposition est surprenante comme stratégie d’incitation à l’évolution sociale ; car la plaine tikar était la seule zone qui échappait relativement à sa mainmise
 et connut un certain essor avec l’introduction de la culture du café. Permettre au lamido de s’y installer allait plutôt étendre son autorité ; tout le contraire des reformes qui visaient davantage à la contenir à défaut de la réduire considérablement.

L’année 1955 fut donc une année particulière au sujet de l’esclavage dans le Lamidat de Banyo et partant dans tout l’Adamaoua. Malgré le caractère confidentiel du combat (confisqué par l’élite administrative) entre partisans et adversaires de l’esclavage, symbolisés par le lamido Iyawa Adamou et Sablayrolles, c’est le destin de plusieurs dizaines de milliers de personnes qui était en jeu. La victoire, voire le triomphe du statu quo, retardèrent pour quelques décennies encore la fin d’un système inique, né dans des circonstances particulières et qui survécut en s’enracinant sur le terreau des intérêts, de la complaisance et du déni de droit, loin des cimes d’un idéal humanitaire de plus en plus universel. Banyo est l’une des plus vastes subdivisions de l’Adamaoua, à laquelle, pour des raisons pratiques ou de manque de personnel indispensable, furent rattachés à certains moments les lamidats voisins de Kontcha, de Tignère et de Tibati. La survie de l’esclavage dans cette unité a par conséquent une grande portée pour les autres parties de l’Adamaoua.

Conclusion

Ayant capitalisé à son profit les attributions politiques, administratives et coutumières que lui avait reconnues le pouvoir colonial, profitant du tribunal coutumier pour renforcer son emprise judiciaire sur la population, des fiches d’impôt et du recensement pour recevoir ses redevances, Iyawa Adamou demeura jusqu’à la fin de la présence française, le maître incontesté du lamidat de Banyo.   A partir de 1960, le contexte évolua en s’orientant vers une administration plus directe. Les redevances coutumières furent officiellement supprimées, entraînant pour les lamibé une perte considérable de prestige et la disparition de leur principale source de revenus. Le développement de l’institution communale se fit également à leur détriment, leur enlevant le pouvoir d’attribution des terrains vacants. Jusqu’à sa mort en 1966, Iyawa Adamou s’employa à préserver son pouvoir des empiètements progressifs de l’administration. Banyo est du reste, à notre connaissance, le seul lamidat de l’Adamaoua où aujourd’hui encore le lamido se permet de délivrer des certificats d’affranchissement ou d’en refuser. Une façon détournée de reconnaitre que l’esclavage y a toujours cours, après près d’un demi-siècle d’indépendance nationale.

Annexes 
Un acte d’affranchissement [image: image2.jpg]



Séhou Ahmadou (Banyo le 12/08/2006)

Traduction 

Au nom d’Allah, Clément et Miséricordieux ; Paix et bénédictions à Son Messager Mouhammad et à ses compagnons

Ci-après :

A travers cette attestation écrite,

Moi, lamido de Banyo, Al-Hadji Mohammad Gabdo Yahya, affranchis Sadou fils de Hama Djabbo ;

En présence des témoins suivants :

· Yerima Oubandoma, 

· Al hadji Djika Saïdou fils de Yerima Hamoua Abdourahman Yahya,

· Yerima Baba Aboubakar fils de Yerima Babbada Hama’adama.

Date : 12/08/2006            Hégire : 17/07/1427

Cachet et Signature : Lamidat de Banyo Adamaoua Cameroun

                                   c. Lamido Hamagabdo Yaya 

Nomenclature des sanctions applicables aux esclaves dans 
               l’Adamaoua (XIXe-XXe siècle)

	Fautes ou délits
	Sanctions ou peines 
	Autorité judiciaire et chargée de l’application 
	Observations

	Défauts et vices irréductibles
	Vente,  échange, éloignement
	Son maître 
	

	Préjudice commis contre ou dans la famille du maître
	Punition selon la gravité, jusqu’à ce qu’il s’amende
	-//-
	

	Préjudice contre les autres personnes
	Punition selon la gravité et amendement
	-//-
	Réparation du dommage par le maître

	Vol dans la famille du maître
	50 coups de fouet
	-//-
	Si l’objet était retrouvé

	Vol avec récidive
	Flagellation et mise aux fers
	-//-
	Durée selon la volonté du maître

	Injure grave contre le maître 
	Fouet et mise aux fers 
	-//-
	Nombre de coups et durée fixés par le maître 

	Injure avec récidive
	Vente 
	-//-
	Question d’honneur et de dignité (sanctions pouvant être extrêmes) 

	Relations sexuelles avec une concubine-esclave de son maître 
	50 coups de fouet pour l’esclave et 100 coups pour la concubine ; torture
	-//-
	-//-

	Relations sexuelles avec une femme, de condition libre, de son maître 
	50 coups de fouet pour l’esclave ; torture ; la femme est mise à mort par lapidation
	-//-
	-//-

	Relations sexuelles avec une sœur de son maître, mariée ou divorcée
	Mêmes peines appliquées aux complices 
	-//-
	A déterminer par le maître

	Meurtre d’un autre esclave de son maître 
	Mise à mort ou 100 coups de fouet et mise aux fers (emprisonnement) pendant 12 mois
	Maître et Lamido
	Le maître est tenu de rendre compte au lamido (fonction de l’éloignement)

	Fuite (en cas de reprise)
	Coups de fouet, privation de nourriture, travail forcé, enchaîné, mise aux fers, vente
	Son maître
	

	Fuite (récidive)
	Mise aux fers prolongée, vente, ablation de la rotule ou du tendon d’Achille
	-//-
	


Sources : ANY 1AC 1744/2 Rapport annuel sur les Foulbés et leurs esclaves, pp.6-7 ; synthèse des entretiens.

� Lamidats : chefferies musulmanes au Nord-Cameroun, créées au début du XIXe siècle dans la mouvance du djihad lancé par Ousman dan Fodio ; à la tête d’un lamidat, trône un lamido ou chef coutumier musulman.


� Ces assemblées sont issues des reformes impulsées par la Conférence de Brazzaville (30 janvier - 08 février 1944) et l’adoption de la Loi-cadre Gaston Defferre par l’Assemblée de l’Union Française (23 juin 1956).  Ce fut en premier lieu l’Assemblée Représentative du Cameroun (ARCAM), puis l’Assemblée Territoriale du Cameroun (ATCAM), l’Assemblée Législative du Cameroun (ALCAM) et enfin l’Assemblée Nationale après la proclamation de l’indépendance en 1960.


� Ces assemblées sont issues des reformes impulsées par la Conférence de Brazzaville (30 janvier - 08 février 1944) et l’adoption de la Loi-cadre Gaston Defferre par l’Assemblée de l’Union Française (23 juin 1956).  Ce fut en premier lieu l’Assemblée Représentative du Cameroun (ARCAM), puis l’Assemblée Territoriale du Cameroun (ATCAM), l’Assemblée Législative du Cameroun (ALCAM) et enfin l’Assemblée Nationale après la proclamation de l’indépendance en 1960.


� La mort de Lamido Oumarou en 1902, tué par les Allemands lors de la prise de Banyo, fut suivie d’une avalanche de dépositions : Yaya déposé en 1911, Aboubakar en 1917, retour de Yaya et déposition en 1934, Bobo Adamou déposé en 1942 et placé en résidence forcée à Ngaoundéré.    


� La Oussourah est une taxe sur les successions (soit 1/10e   de l’héritage et en plus 1/3 du patrimoine en l’absence d’héritiers mâles) prélevée directement par le lamido ; la Zakat est une redevance religieuse annuelle échelonnée en fonction du nombre de biens dont dispose chaque individu. En ce qui concerne le bétail elle se présente ainsi qu’il suit dans l’Adamaoua : pour 30 bœufs = 1 bœuf de 2 ans ; pour 40 = 1 génisse de 3ans ; pour 60 = 2 bœufs de 2 ans ; pour 80 = 2 génisses de 3 ans ; pour 100 = 4 bœufs de 2 ans ou 3 génisses de 3 ans ; pour 120 = 5 bœufs de 2 ans ; pour 200 = 11 bœufs de 2 ans ou 9 génisses de 3 ans ; pour 40 moutons = 1 mouton.


� AAB Dossier 0316 Région de l’Adamaoua (Cameroun), Commandement indigène, Année 1952.


� Ibid.


� Ibid.


� AAB Dossier 0316 Commandement africain, Confidentiel 70 CF S BY du 27 décembre 1954.


� Jean Hurault, « Histoire du lamidat peul de Banyo (Cameroun) », Extraits des Comptes Rendus des Séances de l’Académie des Sciences d’Outre-Mer, Séance du 20 juin 1975, p. 29.


� AAB Dossier 0316 Correspondance 69 CF S/BY du chef de la Subdivision de Banyo au chef de la Région de l’Adamaoua, 26 décembre 1954.


� AAB Dossier 0316 Iyawa Adamou Lamido de Banyo à Monsieur l’Administrateur, Chef de la Subdivision de Banyo, le 11 juin 1955.


� AAB Dossier 0316 Le chef de la Subdivision de Banyo au Lamido, Nyajem le 13 juin 1955.


� AAB Dossier 0316 Lamido Iyawa à Monsieur l’Administrateur, Banyo le 14/6/55.


� AAB Dossier 0316 Correspondance No 483 CF/RAA, Le chef de Région de l’Adamaoua à Messieurs les Chefs des Subdivisions de Banyo, Tibati, Ngaoundéré, le 30 aout 1954.


� La création de l’ONU et la mise sous tutelle du Cameroun, l’adoption de la déclaration universelle des droits de l’homme en 1948, les missions de visite de l’ONU au Cameroun pour inspecter l’application des clauses de la tutelle française, les débuts de la vie politique, la lutte pour l’indépendance, l’ouverture des voies de communication, l’urbanisation...


� AAB Dossier 0316 Correspondance no 16/CF/SBY sur la Condition servile, Banyo le 1er avril 1955.


� Il indique, sans autre précision, que dans son dernier état, le recensement dénombre 7 899 personnes « de caste serve » et qu’en raison de l’osmose qui existe entre les deux autres catégories, « disons seulement que les agriculteurs sont, de beaucoup, plus nombreux que les serviteurs de case ». Ce qui signifierait un nombre plus important d’esclaves travaillant dans les dumde autour de Banyo.


� Ibid.


� Ibid.


� Ibid. 


� AAB Dossier 0316 Note sur les redevances coutumières perçues dans le Subdivision de Banyo, 24 février 1954.


� AAB Dossier 0316 Correspondance no 16/CF/SBY sur la Condition servile, Banyo le 1er avril 1955.


� Ibid.


� Ibid.


� Ibid. 


� AAB Dossier 0316 Iyawa Adamou, Lamido de Banyo à Monsieur l’Administrateur en chef, Chef de la Région Adamaoua de passage à Banyo, le 07 mai 1955.


� Ibid.


� Jean Hurault, « Histoire du lamidat peul de Banyo (Cameroun) », pp. 13-16.


� Ibid. 


� AAB Dossier 0316 Correspondance du Chef de Subdivision de Banyo à Monsieur le Chef de Région de l’Adamaoua, Banyo le 27 mai 1955.


� Ibid. 


� Union des Populations du Cameroun (UPC), parti nationaliste créé le 10 avril 1948, qui revendique l’indépendance immédiate et la réunification du Cameroun ; combattu par l’Administration coloniale française.


� Ibid.


� Co-auteur de l’ouvrage intitulé Moi un Mbororo.


� AAB Dossier 0316 Iyawa Adamou, Lamido de Banyo à Monsieur l’Administrateur en Chef, Chef de la Région de l’Adamaoua, Banyo le 3 juin 1955.


� Ibid.


� AAB Dossier 0316 Lettre (manuscrite) no. 26/ Chef de Subdivision de Banyo à Monsieur le Chef de Région de l’Adamaoua, Banyo quatre juin 5.


� Pour beaucoup de personnes interrogées, Jean Hurault était devenu le meilleur connaisseur du lamidat de Banyo, en tout cas plus que n’importe quel natif de la région.


� Ibid. 


� AAB Dossier 0316 Correspondance (manuscrite) Le Chef de Région de l’Adamaoua à Mon cher Sablayrolles, Ngaoundéré, le 7/6/1955.


� AAB Dossier 0316 Correspondance confidentielle no. 383/CF/RAA Réforme du Lamidat, 14 juin 1955.


� AAB Dossier 0316 Correspondance no. 29/CF/SBY du 25 juillet 1955.


� Ibid. 


� AAB Dossier 0316 Correspondance no. cf/SBY du 9 septembre 5. Rapport politique mensuel du mois d’août.


� Ibid. 


� Ibid.


� Ibid.


� « Malgré l’indépendance qui leur a été accordée en 1922, les chefs de la plaine tikar continuent à se reconnaitre une allégeance de fait en offrant au Lamido les prémices des récoltes. Dans une mesure variable, mais efficace, ils contribuent aux aides » (AAB Dossier 0316 Note sur les redevances coutumières perçues dans le Subdivision de Banyo, 24 février 1954).














